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ROYAUME DE B~~LGIQU:8 

AVIS DU CONS:::IL D':6TAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
egislation, deuxième chambre, sai­ 
i par 10 Ministro des Fin2nces, le 
o mars 1955, d'une domaride d'avis 
ur un pr o je t de loi "mo dá f ï.an t le 
.o de dos taxes assimil-3es au tim­ 
Ire", a donne le 6 avril 1951) l' Ci- 

'is suivant : 

L.4696/2. 

KONINIG.IJK B=:LGIE 

ADVIES VAH DE HAAD VAN STATE 

De RAAD VAN S'rAT:::::, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 30e 
Eaart 1955 dool' de Linister van 
Financiën verzocht hem van advies 
te dienen over een on twe r p van 
wet Iltot wijziging van het Wet­ 
boek der me t he t zegel geli ;jkge­ 
s t e Lûe taxes", heeft de 6e April 
19)5 het volgend advies gegeven: 
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L'exposé des motifs développe en détail les 
raisons juridiques qui déterminent le GOlrvç;rnement à. 
prendre 11 Ln.it i.a t.lve du p ré s ent pro j et de J.o.i , Colui-ci 
trouve son origine dans un a r-r-ô t de 1<1 Cour de Cassation 
du 4 novembre 1954 , par lequel la Cour refuso,en vertu 
de l'article 107 do la Constitution, l'application de 
l!arrêté du Régent du 18 janvier 1949 en tant que cet 
arr~té décide que les taxes qu'il établit sont dues 
"m.ême lorsque la vente est consentie à l'Etat, aux pro­ 
vinces 9 aux COlDIHUl1.8S et aux établissements pub Ll.c s'; 

+ 
+ + 

L'article 21 du Code des taxes assimilées au 
timbre - dans sa rédaction originaire - reproduit l'ar­ 
ticle 71 de la loi du 2 janvier 1926, qui était conçu 

L'arrêté du i8 janvier 1949 a été pris en exé­ 
cution de l'autorisation contenue dans l'article 2i du 
Code des taxes assimilées au timbre et déroge à. l'arti­ 
cl e 22, 4 0 et 5 0, cl u rn êm e Cod e .• 

en ces ter.mes : 

IlArj!,icle 71_._- Le Gouvernement est autorisé à organiser 
la perception de la taxe de transmission sous forme 
d'une taxe forfaitaire dont le montant ne peut dépasser 
2 p~c~ relativement à des produits qui sont normalement 
Ifobjet de transactions successives et qui ne sont pas 
visés par les articles 64 à. 70". 



Il jouit des mêmes pouvoirs pour modifior 

le régime dos marchandises visées aux articles 12 

à 20 ". 

Le talu de cette taxe forfaitaire a ~té 
auc c ee s á vem errt modifié pa r l'nrticle "jer de let loi 

du 8 juin 19269 IJar l'article 1er de l'arrêté royal 
du 18 décembre 1929~ par 11article 6 de la loi du 
22 juillet 1931? pal" l'ilTticle iJ de 18. loi du 23 mars 
1932, par l'article 15 de l'arr5té royal du 13 janvier 
i 933, pa.r l'article 5 cl.e la loi du 18 jE.1.llvier 1939, 
et par l'article 101' de l'arrôté royal n012 du 3 
juillet 1935. 

L'article 5 de l'arrôté royal n063 du 28 
novembre 1939 (confiTTaé par la loi du 16 juin 1947) 
a l"emplacé l'article 21 du Code par la di8posi tion 
sUivanteJ(lui est la rédaction encore en vigueur actuel­ 
lement : 

"Arti.2.1~ g1_._- Le Gouvernement est autorisé, en déro­ 
geant? dans la mesure q u I il jugera né c e s sa i r o , aux 
dispositions du présc~t titre, à institucr des taxes 
forfaitaires dont il ,détermine les causes et condi­ 
tions d'exigibilité, le taux, la base et toutes 
modalités d'application et de perception. 

D'autre part, l'article 22 du Code est 
rédigé comme suit 

"Article 22. ·Sont exemptées de la taxe 
..... 
4° les ventes à l'Etat? aux p r ov i.nc ca , aux c ommurie s 

et aux établissements publics, a l'exception des 

... / ... 
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aoquisitions eff~ctué~8 ces organismes en vue 
de la r-cvcn+e i 

5° les vont o s f'a i t e s dil'ec;·t;olflcnt, sans l'intervention 
d'un comrm s aa ï r e :i 1 t[\chi.:t 9 :L des particuliers 
a chet ant po ur: un usage )l~i vé ou celui do leur 
ménage. Toucefois? le Roi peut soumettre l!exemption 
aux oonditions qU'il juge nécessairœpour assurer 
le contr61e; ces condi~ions peuvent déroger ~ 
Itarticle 27, alinéa 3. 

L' oxouptf.on pr-évue sous los numér o s 4 ot 5 
du pr{~sont D,rti o l.o Il' \..) s t pD,S ('l1lpli c ab Le à l' importation" . 

IJ' a r t L cle 23 é ta bli t également di vers es 
exemptions. 

Cormne les raisons que la Cour de Cassation 
donne de sa décision semblent pouvoir &tre invoquées 
à 1.' égard do divers autres a:crôtés et qu ' il pourrait 
découler des contestations t des conséquences finan­ 
cières fort im_jortantes pour 10 Trésor, le GouvGrnement 
souhaite que IGS Chambres légi ativGs précisent les 
pouvoirs que le Hoi pui se dans l'article 24 du Cod.e 
des taxes assimilé es au timblne. 

Il propose à cette fin : 

1 ° de modifier l t article 21 y en y insérant lm passage 
qui établirait de manière expresse le pouvoir du 
Roi d.e déroger aux articles 22 ~ 4 ° et 50, et 23; 

2° de confirmer, pour autant que de besoin, les 
arrêtés antérieurs dont légalité po ur-ra i, t être 
mise en doute. 

I 
.... ti I ..... 
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Le Consoil d!Etat estime toutefoi~ que ce 
procédé serait utilernent remplacé par le rOCOUl:'S à 
une loi interprétative. D'une part, c'est d~s 1927 que 
le Gouvernement a estimé que l'article 71 de la loi 
du 2 janvier 1926 - devenu l'article 21 du Code des 
taxes assimilées au timbre - lui donnait le pouvoir 
de déroger aux dispositions reprises dans 11article 
22,4° et 5°. D'autre pa r t , le projet El. en dernière 
anEl.IJse les' effets d'une loi interprétative. 

Le procédé de la loi interprétative aurait 
pour avarrba ge d' évi ter de devoir raire conf i rrner- 
une séri e fort longue de disposi ti ons dont la listo 
risquerait d'§tre incomplète. 

Il est d'ailleurs a noter que dans le cas 
présent, le résultat p o ur- les ours et tribunaux 
sera exactement le même que lion adopte le système 
du projet ou le système de la loi interprétative 

llroprcmont di,)l/o; du toute:s façons, la 10gnlttó des 
At' t" A' arre es an arlOurS ne I}ourro. plus otrü discut6u devant 

le pouvoir judiciatre. 

Si le recours à une loi interprétative doit 
être banni lorsqu Ion vise à corap.l é t e.r une loi exis­ 
tante par des masures nouvelles, il n'en est pas de 
même lorsque l'interprétation dlun texte soulève des 
doutes sérieux et des divergences parfaitement nor­ 
males. Dans ce cas, la loi interprétative remplit 
son rôle véritable en mettant fin définitivement aux 
controverses. 

+ 
+ + 
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Dans la rédaction de l'article interpré- 
tatif, il convient de tenir compte que llarticle 
21 du Code des taxes assimilées au timbre constituait 
dans sa rédaction primitive, l'article 71 de la loi 
du 2 janvier 19269 qu l i L a été modifi.é par l'arrêté 
royal n063 du 28 novembre 1939 (confirmé par la loi 
du 16 jùin Î 947) et que, notam.ment, les mots "eri 
dérogeant d.ans la meSUTe nécessaire, aux dispositions 
du présent titrell ne figurent pas dans le texte 
originaire .. 

L'interprétation ne peut donc se limiter 
à ces mots, mais doit porter sur l'ensemble de l'ar­ 
ticle 71 de la loi de 1926 - devenu l'article 21 du 
Code des taxes assimilées au timbre tel qU'il a été 
ultérieurement modifié. 

Il résulte ,en outre,d.es renseignements 
fournis au Conseil d'Etat que les mots !len dérogeant 
aux dispositions du présent titre" sont trop larges, 
parce qu til n f a jamais dté dans 11 intention du Gou­ 
vernement de demander) ni dans celle du législateur 
dl ac corder des pouvoirs qui permettraie nt a u Roi 
de déroger à l'article 22, 1°, et à l'article 25, 

1°1 A et E,du Code. 

Il y a donc lieu, tant dans le système 
du projet que dans celui d'une loi interprétative, 
de remplacer los mo t s "et notarmnent aux articles 

'1 
I 
I 
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22, 4.0 (~t 5°9 ct 2]11 qui. figurent dans le projet par 
les mo t s "à La seule exception des articles 22, Î 0, 

et 25,1°, A ot BH. 

En cas d'adoption de la suggestion du 
Conseil d'Etat de recourir à une loi interprétative, 
Le s d e ux articles du. projet seraient 8, remplacer par 
l t article urri q uo dont le tGxte suit: 

11 f\...J t t~J e ~1JE_i_gJJ~~_= 
L'articlo 71 de la loi du 2 janvier 1926, 

repris dans l'article 21 ou Code des taxes assimilées 
au timbre et ul térieu::comen t modifié, est Ln t e r-pré té 
en co sens qU'il po:rrnet au Gouvernement de déroger, 
dans la me sure où il 10 jv.ge né c e s oa i.r-e , à toutes 
les disposi tions lé gales reprises dans le titre t c r 
du Code des taxes assimilées au timbre, à la seule 
exception de celles qui sont reprisas dans l'article 

22, 1°, et dans 11article 25, 1°, A ot B. 

En conséquence, les mots "à la seule exception 
de colles qui sont reprises dans l'articlo 22, 1°, 
et dans l'article 25, 1°, A et Bil sont insérés abrès 
les mots"du présent Tit~e'!, dans l'article 21, alinéa 
1er, du Code des taxes aSf.ümilées au timbreI). 
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De uerno r-i e van toelichting ge e f f omstandig 

de juridische redenen aan, waarom de Regering het 

initiatief tot dit ontwerp van wet neemt. Aan de 

oorsprong ligt een arrest van het Hof van verbreking 

van 4 November 1954, waarbij het HO.f, op gr-ond van 

artikel 107 van de Grondwet, zich afwijzend uitspreekt 

over de toepassing van het besluit van de Regent van 

18 Januari 1949, voor zover het voorschrijft dat de 

taxes, die het instelt, verschuldigd zijn "zelfs in 

geval van verkoop aan de Staat~ de provinciên, de 

gem.eenten en de openbare instellingen". 

+ 
+ + 

Het besluit van 18 Januari 1949 is genomen 

ter uitvoering van de in artikel 21 van het Wetboek 
der met het zegel gelijkgestelde taxes gegeven machti­ 

ging en wijkt af van artikel 22, 4° en 5°, van dit 
Wetboek" 

In de oorspronkelijke versie van artilœl 

211 van geno8uld Wetboek is artikel 71 van de wet van 

2 Januari 1926 o ver genome n , dat als volgt luidde 

"Artikel 71,!_- TIe Regering is gemachtigd de heffing van 

de overdrachtstaxe in te richten onder de vorm van een 

vooruit vastgestolde taxe waarvan het bedrag niet 2 t.h. 
mag oveTschrijdGn betreffende producton welke normaal 

aan achtoreenvolgende overdrachten onderhevig zijn en 

die n i c t werden bedoeld bij de artikelen 64 tot 70,". 
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He-i; ba drag Iran dezo f'or f a.i, ti::) .. iI'G taxe ä s 
a ch t er-e cnv o Lg ans g-:, wi, j zigd lü ,j artikel 1 van de wet 
van 8 Juni 1S26, bij artikel 1 van het koninklijk 
besluit van 18 December 1929, bij artikel 6 van de 
wet van 22 Juli 1931, bij artikel 8 van de wet van 
23 b:aart 1932, :Jij artikel 15 van het koninklijk be­ 
sluit van 13 Januari 1933, bij artikel 5 van de wet 
van 18 Januari 1939 en bij artikol 1 van het konink­ 
lijl:: b o s Lu i, t nr 12 van 3 Juli 1939. 

Artikel 5 van het koninklijk besluit nr 63 
van 28 November 1939 (bekrachtigd bij de wet van 16 
Juni 1947) heeft artikel 21 van het Wetboek vervangen 
door de volgonde, thans nog geldende takst: 

"Ar tikol ~ 1.!_ - Do Re go ring is gemachci Gd, do or in de 
maat welko zij nodig zal achten, van de bepalingen 
van deze titol af te wijken, forfaitaire taxes in te 
stellen, waarvan zij de eisbaarheidsoorzaken en -voor­ 
waarden, he t be drag, de grondslag en alle mo dali tei ten 
van toepassinG en van heffing bepaalt. 

Zij beschikt over dezelfde macht om het re­ 
gime der ko opwar en voorzion door artikels 12 tot 20 
te wi jzigen". 

Anderzijds luidt artikel 22 van het Wet­ 
boek als volgt : 

tlArtikel 22. - Van de bo La s t Lng worden vrijgesteld: .... _,.---- 

...... ,/ • to • 
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4° de verkoop aan de Stant, do provinci~n, de gemeenten en I 
aan de o pcnbo.r-e ge s t Lch ccn , ter uitzondering van de aan 
kopen door deze o:::,ganismGn gedaan met het oog op weder­ 
ve rko o p] 

Ook artikel 23 bepaalt 8en aantal vrijstellingen. 

5° do vorkaap go daan r-e ch't stir-o clcs , zonder tussenkomst van 
OGn c ound s s i.onnar-Ls voor de l,,anlcoop, a-,n bijzondere 
personen die kopen voor hun eigen gebruik of dat van 
hun gezin~ Do Koning is evenwel gemachtigd de vrijstel­ 
ling ta onderwerpen aan de voorwaarden die hij tot het 
verzekeren van de contr610 noodzakelijk acht; die voor­ 
waarden mo geri afwijken van ar td.ke L 27, derde lidII" 

Do vrijstelling voorzien onder nI'S 4 en 5 van 
dit artikel is niet toepasseJijl<: 0lJ de invoer" .. 

Daar de redenenJ die het Hof van verbreking in 
zijn uitspraak opgeeft, ook ten aanzien van verschillende 
andere beslui ten schijnen te kunnen wor-den aarige vo e r d en 
daar de betwf s tingen vers tr::.:kkcmde finunci ë Lo gevolgen 
voor de Schatkist kunnen hebben, vvenst de Regering dat 
de Wetgevende Kamers zouden zeggen, welke juis~ de bevoegdJ 
heid is dio de Koning Bsn artikel 21 van het Wetboek der 
met hot zegel gelijkgestelde taxes ontleent. 

Daarom stelt zij voor: 

1° artikel 21 te wijzigen door het invoegen van een bepa­ 
ling, die uitdrukkelijk zegt dat de Koning van de arti­ 
kelen 22, 4° en 5°, en 23 kan aÎwijken; 

2° do vroGgere bosluiten w~arvan de wettigheid in twijfel 
kan wordon getrokken, voor zoveel als nodig iS,te be­ 
krachtigGn. 

.. ... / .. ~ 
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Het wil de Raad van State evenwel voorkomen, 

dat in de -"üaats d aa r van , een geschikter mioclel :in een 

interpretatieve wet is te vinden~ De Regering was 

immers al in ·1927 de opvatting toegedaan, dat artikel 

71 van de wet van 2 Januari 1926 - dat artikel 21 van 

het Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taxes 

is geworden - haar de bevoegdheid gaf om van de in 

artikel 22, 4° en 5° j overgenomen bepalingen af te vrijken 
En bovandien heeft het ontwerp toch,alles wel beschouwd, 

de uitwerking van een Ln t e r-pr-e t a t i.e ve wet. 

Het voordeel van zodanige wet zou zijn d~t 

een vrij lange reeks van bepalingen, waarvan de op­ 

gave gevaar loopt onvolledig te zijn~ niet langer 

hoeft te worden bekrachtigd. 

Moet van interpretatieve wetten worden af­ 

gezien wanneer het er om gaat, een bestaande wet met 

nieuwe maatregelen aan te vullen, geheel anders 

ligt de zB2k wanneer omtrent de interpretatie van een 

tekst ernstige twijfel rijst en wanneer het volledig 

normaal is, dat de meningen daarover uiteenlopen. In 

zodanig geval vervult de interpretatieve wet h2ar 

eigenlijke taak : voorgoed een einde aan deze betwis­ 

tingen te maken. 

Overigens warde opgemerkt, dat het in het 

onderhavig geval voor de hoven en rechtbe.nken geheel 

op hetzelfde neerkomt, of het systeem van het ontwerp, 

dan wel dat van een interpretatieve wet wordt aange­ 

nomen ï hoe dan oo1\:,zal de wettigheid van de vroegere 

be sluiten niet meer va or de rechterl ij ke macht kunnen 

worden betwist •. 

Bij de redactie van het interpretatieve ar­ 

tikel moet er aan gedacht worden, dat artikel 21 van 

J 
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h e t V{etbook 6eI' me-t het '6egel gelijkg<ô;stclde taxes" 
o o r apr-onkc L ijk 2:rtikel 71 van d e w et van 2 ,Januari 
'1926 was 9 d.: t Îlot bi ~j het JwninlG ijk be sluit rrr 63 
van 28 November 1939 (bekrachtigd bij de wet V8n 
16 Juni 1947) is gewijzigd en dat,met name,de woorden • 
"door in dG man t welke zij nodig a ch t c n , V2.n de bepa­ 
lingen van deze titel af te wijken" niet in de oor­ 
spronkelijke tekst vo o r-kwamen , 

De interpretatie kan zich derhalve niet be­ 
perken tot die woorden alleen) mar.r' moet betrekking 
hebben op het ganse 2rtikel 71 van de wet van 1926 
d a t artikel 21 vsn he t VietboeJr der met he t zegel 
gelijkgestelde taxes is geworden, zoals het later is 
gewijzigd. 

Voorts blijkt uit hetgeen 22n de Raad is 
medegedeeld, dr't de woorden "door in de mar.t •• ó 

van de bep,s.lingen vr.n deze titel af te wijken" te 
ruim zijn o pg e vrrt , wan t het is nooit de bedoeling 
geweest van de Regering, te verzoeken om een bevoegd­ 
heid die de Koning in s taa t zou stellen V2n nr t i ke.l 22, 
1°, en vp..n prtikel 25, 1°~ A en Bj van het Wetboek 
af te wijkenj nooh V2n de wetgeverj zodnnige bevoegd­ 
heid te verlenen. 

Zowel dus in het systeem van het ontwerp 
aLs in d~,_t VEm een interpretfttieV'e wet, dienen de in 
het ontwerp va orkamende woorden ~ "en n=m al, ijle vr.n 
c:.rtikelon 22, 4° en 5° en 23" ve r-vr.ng en te worden 
door: "met uitzondering p.llcen van de p.rti}::elen 22, 
1 0, en 25) 1 0, A en B". 

• 6 • / ••• 
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Indien ingegE' .. an wordt op de ;",,'.nbevel ing VF~n de 
R?ad Vfn St~~e, met een intorpret2tieve wet te werken, 
dan dienon beide artikelen van het ontwerp te worden 
ve rvang eri door een enig ftrtike19 2.1s volgt : 

"Enig é'.rtikel.- 

Artikel 71 van d e wet van 2 JenuP,ri 1926, 
in artikel 21 van het V!etboek der met het zegel gelijk­ 
gestelde taxes overgenomen en leoter gewij zigd, wordt in 
deze zin geïnterpreteerd. d't het de Regering machtigt, 
voor zover zij dit nooc1z2o!celijlc ac h t , af te wijken VHn 
alle wetsbepe.lingen van titel I van het Wetboek der 
met het zegel gelijkgestelde t2xes, met uitzondering 
qlleen VRn die bepalingen, welke in artikel 22, 1°, 

en in artikel 25, 1°9 A en BJzijn opgenomen. 

Dienvolgens worden de vworden "met uit zondering I 

alleen van die welke in artilŒl 22, 10, en in c.rtilœl 
25, 1°, A en B, zijn opgenomen" ingevoegd na de woorden 

"van deze titel" in artikel 21, eerste lid, ven het 
V/etboek der met het zegel geli~jkgestelde taxes" •. 
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